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 n° 283 602 du 19 janvier 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. KALENGA NGALA 

Rue Berckmans 83 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 octobre 2021, par X, qui déclare être de nationalité congolaise 

(R.D.C.), tendant à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande 

d'autorisation de séjour, prise le 10 août 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 octobre 2021 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 27 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 21 octobre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me C. KALENGA NGALA, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le 26 septembre 2015, le requérant est arrivé en Belgique muni d’un visa long séjour pour y 

poursuivre des études. 

 

La partie requérante réside en Belgique sous statut de séjour étudiant depuis le mois de 

septembre 2015 pour y poursuivre un master en criminologie à l’ULB sur la base de l’article 58 de 

la loi du 15 décembre 1980.  



  

 

 

CCE X - Page 2 

 

Le 14 août 2020, la partie défenderesse a décidé de prolonger le séjour du requérant jusqu’au 31 

octobre 2020. 

 

Par un courrier recommandé du 28 mai 2021, reçu par son administration communale le 1er juin 

2021, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 10 août 2021, la partie défenderesse, constatant que la partie requérante n’avait pas fourni la 

preuve de sa qualité d’étudiant pour l’année académique 2020-2021, lui a adressé un courrier en 

vue de l’informer qu’elle envisageait de lui donner un ordre de quitter le territoire sur la base de 

l'article 61, §2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, après avoir relevé le caractère limité du séjour 

pour lequel elle a été autorisée et l’expiration de son dernier titre de séjour. Par ce même courrier, 

la partie défenderesse l’invitait à faire valoir ses observations afin de défendre le renouvellement 

de son séjour étudiant. Ce courrier, qui lui a été notifié le 6 septembre 2021, lui accordait un délai 

de quinze jours pour réagir.  

 

Le 10 août 2021 également, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande 

introduite sur la base de l'article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, irrecevable. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Le requérant est arrivé en Belgique le 26/09/2015. Il a reçu une carte A du 09/12/2015 au 

31/10/2016 sur base de son séjour étudiant. Sa carte A a été renouvelée régulièrement jusqu’au 

31/10/2020. Depuis cette date, l’intéressé n’est plus en séjour régulier dans le royaume. 

 

L’intéressé invoque la longueur de son séjour (arrivé en Belgique en septembre 2015 soit depuis 6 

ans) et son intégration (attaches amicales et sociales attestées par des témoignages de proches, 

parle le français et a eu un parcours académique au sein de l’ULB comme étudiant de 2015 à 

2020) Cependant, s’agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de sa bonne 

intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que ces éléments 

sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté du requérant de séjourner 

sur le territoire belge mais non pas une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans 

son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une 

autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu’un long séjour en Belgique n’est pas en 

soi un empêchement à retourner dans le pays d’origine. Ce sont d’autres circonstances survenues 

au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (C.C.E. 

74.314du 31/01/2012 et C.C.E. 129.162 du 11/09/2014) De même, «une bonne intégration en 

Belgique des liens affectifs et sociaux développés, ne constituent pas, à eux seuls, des 

circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces 

éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en 

vue d’y lever l’autorisation requise. » (C.C.E. 74.560 du 02/02/2012) 

 

Le requérant invoque l’article 8 de la de la Convention Européenne des Droits de l’Homme en 

raison du respect de sa vie privée et familiale sur le territoire. L’intéressé a deux sœurs dont une 

Belge qui vivent en Belgique. Ses deux sœurs sont salariées. Il vit chez sa sœur [C], son beau- 

frère Monsieur [D] et ses deux neveux qui sont Belges. Sa sœur et son beau- frère possèdent un 

vaste logement et des revenus conséquent (sic). Il est très attaché à sa famille belge notamment à 

ses neveux. Cependant, ces éléments ne peuvent constituer une circonstance exceptionnelle car 

la partie requérante reste en défaut d'exposer en quoi l'obligation, pour la partie requérante, de 

rentrer dans son pays d'origine aux fins d'y lever les autorisations requises, serait 

disproportionnée, alors que l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique 

compétent n'oblige pas l' étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique 

seulement qu'il doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises.Il (sic) en 

découle qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l’ article 8 de la 

Convention européenne des droits de l'homme (sic), une ingérence dans la vie privée et familiale 
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de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il n'est 

imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge 

tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour plus 

de trois mois. (CCE arrêt 108 675 du 29.08.2013) En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui 

n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » 

(CCE, arrêt de rejet n° 201666 du 26 mars 2018) 

 

Notons qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers « que ledit article ne 

s’oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur 

leur territoire ; qu’en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, 

de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, 

l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces 

étrangers puissent retirer un avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée ; que rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par 

rapport à l’ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale de la partie 

requérante et qui trouve son origine dans son propre comportement (C.E., 25 avril 2007, 

n°170.486). Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent 

paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne 

sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque les requérants 

ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la précarité 

qui en découlait.» (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010) 

 

Le requérant travaille pour [Société B.] (a eu des contrats successifs avec [Société B.], le dernier 

étant un CDI le 14/03/2021) 

Il fournit en outre des fiches de salaire. Cependant, soulignons que l'intention ou la volonté de 

travailler non concrétisée par la délivrance d'un permis de travail n'empêche pas un retour 

temporaire vers le pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever les autorisations 

requises. 

 

Il déclare n’avoir jamais été à charge de la collectivité. c’est tout à son honneur mais on ne voit pas 

en quoi, cela constituerait une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible 

l’introduction de sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique 

 

En conclusion l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Sa demande est donc irrecevable. 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays 

d’origine ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique». 

 

Elle a été notifiée à la partie requérante le 7 septembre 2021. 

 

Par un courrier daté du 21 septembre 2021, le requérant a répondu au courrier du 10 août 2021 

relatif à son séjour étudiant. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. Le requérant prend un premier moyen tiré de la violation « des articles, 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 8 de la Convention 

Européenne des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, de I'erreur manifeste 

d'appréciation, de la violation du principe de bonne administration, du principe de prudence, du 

principe de loyauté, du principe de la foi due aux actes et du principe général de droit selon lequel 

l'autorité administrative est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments pertinents de la 

cause ainsi que de l'excès de pouvoir ainsi que de l'incompétence de l'auteur de l'acte ». 

 

Le requérant procède à un rappel théorique et jurisprudentiel relatif à l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs et au principe de bonne administration. 
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Le requérant indique avoir fait valoir des éléments tenant au respect de sa vie privée et familiale et 

reproche à la partie défenderesse de les avoir écartés au stade de la recevabilité de la demande 

alors que le Législateur avait pu estimer « in illo tempore » que l’ancrage local pouvait être invoqué 

au titre de circonstances exceptionnelles, et ce nonobstant l’annulation de l’instruction 

gouvernementale du 21 juillet 2009, « autre chose étant la question de déclarer la demande non 

fondée ». 

 

Le requérant fait valoir qu’il incombait à la partie défenderesse, en vertu de son obligation de 

motivation formelle, d’indiquer « de manière sérieuse, objective et impartiale » les raisons pour 

lesquelles elle estimait que le droit à la vie privée et familiale tiré de l’article 8 de la CEDH ne 

pouvait être légitimement invoqué au stade de la recevabilité. 

 

Le requérant allègue que l’acte attaqué n’est pas motivé quant aux objectifs limitativement 

énumérés à l’article 8 de la CEDH, « qui peuvent justifier l’ingérence dans la vie privée et familiale 

de la partie requérante que constitue la notification d’un ordre de quitter le territoire », ni quant à la 

nécessité de mettre un terme à son séjour – lequel ne pouvant, à son estime, qu’entrainer in fine la 

délivrance d’un ordre de quitter le territoire – pour assurer la défense de l’un de ces objectifs. 

 

Le requérant allègue en outre qu’il ne ressort pas de la motivation de l’acte litigieux que la partie 

défenderesse ait procédé à un juste rapport de proportionnalité entre l’objectif poursuivi, non 

autrement précisé selon elle, et l’ingérence ainsi occasionnée dans sa vie privée et familiale, 

faisant valoir qu’il a quitté son pays d’origine huit ans auparavant et que « l’ensemble de ses 

intérêts vitaux et familiaux se concentrent en Belgique ». 

 

2.2. Le requérant prend un second moyen tiré de la violation « des articles 9 bis et 62 , 71/4 de la 

Loi du 15 décembre 1980, ainsi que des articles, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, de I'erreur manifeste d'appréciation, violation du 

principe de bonne administration, du principe de prudence, et du principe général du droit de 

l'Union à être entendu  (violation des articles 41,47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne) moyen tiré de l’exceptio obscuri libelli ». 

 

2.2.1. En ce qui peut être considéré comme une première branche, le requérant soutient que la 

décision querellée entre en contradiction avec l’invitation à être entendu au regard de l’article 74/11 

de la loi du 15 décembre 1980, qui lui aurait été « notifiée à la même date » que la décision 

attaquée.  

 

Il fait valoir que cette invitation, « prise à la même date que l’acte attaqué, et notifiée 

antérieurement » à ce dernier, a « été passée sous silence » lors de la prise de la décision 

querellée. Il ajoute que cette circonstance rend la motivation de l’acte entrepris peu intelligible, 

dans la mesure où la partie défenderesse n’aurait pu à la fois indiquer que le destinataire de l’acte 

n’était pas admis au séjour et, dans le même temps, l’inviter à faire valoir des éléments de nature à 

justifier le maintien de son titre de séjour, les deux décisions devant être prises en adéquation avec 

l’ensemble des éléments figurant ou devant figurer au dossier. 

 

Il fait grief à la partie adverse de s’être dispensée de recevoir les éléments induits de son droit à 

être entendu, lequel doit s’exercer dans les quinze jours de la notification de la prise de la décision. 

Il fait valoir qu’il pouvait ainsi porter les éléments impérieux à la connaissance de la partie 

défenderesse dans un délai venant à expiration le 21 septembre 2021. Il fait valoir que ce délai a 

été manifestement méconnu par la prise de la décision querellée. 

 

Il fait en outre valoir que la seule référence à l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 « dans 

l’acte du 10.08.21 (qui ne constitue pas en l’espèce l’acte attaqué) » ne permettait pas à la partie 

défenderesse de s’exonérer de son obligation de motivation formelle, cette référence étant 

sommaire et non circonstanciée, alors même que des éléments précis avaient été portés et 

auraient pu être portés à sa connaissance, notamment quant aux efforts mis en œuvre par le 

requérant afin de poursuivre ses études. 
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Il allègue que la motivation de l’acte litigieux ne permet pas de conclure que la partie adverse 

aurait tenu compte de manière sérieuse de tous les éléments figurant au dossier administratif.  

 

2.2.2. En ce qui s’apparente à une deuxième branche, le requérant renvoie à l’arrêt n° 198.507 du 

Conseil d’Etat du 3 décembre 2009. Il soutient qu’il est n’est pas admissible que les éléments liés à 

sa vie privée et familiale aient été écartés au stade de la recevabilité. 

 

Renvoyant à l’arrêt n° 149 577 du Conseil du Contentieux des Etrangers du 30 septembre 2014, le 

requérant fait valoir que la partie adverse ne pourrait mettre fin au séjour du requérant sans 

examiner les potentielles conséquences de l’exécution d’une mesure d’éloignement sur sa vie 

privée et familiale, dont la partie défenderesse avait, à son estime, pleinement connaissance. 

 

Le requérant allègue que la partie défenderesse n’a procédé qu’à un examen parcellaire du 

dossier. 

 

2.2.3. En ce qui peut être considéré comme une troisième branche, le requérant allègue que la 

partie défenderesse a manqué à son devoir d’information. Il soutient qu’il ne suffit pas, pour la 

partie adverse, d’induire de l’absence de réponse à l’invitation au droit à être entendu - le délai 

pour y réagir n’ayant pas encore expiré selon lui - une absence de volonté de collaborer avec 

l’administration dans le chef du demandeur. Après s’être référé à de la jurisprudence du Conseil 

d’Etat et du Conseil de céans, ainsi qu’à l’article 74/13 susmentionné, le requérant soutient que la 

partie adverse aurait dû surseoir à statuer, en attendant une réponse à l’invitation au droit d’être 

entendu qui lui a été adressée. 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. À titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence administrative constante, 

l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait 

violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Or, le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle 

manière l’acte attaqué violerait la foi due aux actes.  

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ce principe. 

 

3.1.2. Le Conseil observe également que la partie requérante reste en défaut d’identifier le principe 

«de bonne administration» qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat 

a déjà jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de 

bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus 

circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 

2008). 

 

3.1.3. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement 

d’annulation mais une cause générique d’annulation (article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980). 

 

Le premier moyen est dès lors irrecevable quant à ce. 

 

3.1.4. Le Conseil observe par ailleurs que le moyen pris de l’incompétence de l’auteur de l’acte est 

manifestement non fondé, la partie requérante ne s’expliquant au demeurant pas davantage à cet 

égard.  

 

3.2.1. Sur le reste du premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes des articles 9 et 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite par l’étranger 

auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa résidence ou de 

son séjour à l’étranger, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

L'existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par 

laquelle l'étranger sollicite l'autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique. 
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Ce n’est que lorsqu'il a admis l'existence de circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son 

délégué examine si les raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de 

plus de trois mois en Belgique sont fondées.  

 

Les circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, ne sont pas des circonstances de force majeure, mais des circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour dans le pays où se trouve le poste 

diplomatique compétent pour les intéressés, pour y introduire leur demande. Le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans 

chaque cas d’espèce, et si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle 

n’en est pas moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement. 

 

Quant au contrôle de légalité, le Conseil rappelle qu’il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à 

vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même 

sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier 

si la partie défenderesse a respecté les obligations qui lui incombent, notamment, en termes de 

motivation des actes administratifs.  

 

A cet égard, il importe de rappeler que, si l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de chaque 

argument avancé à l’appui de la demande dont elle est saisie, elle comporte, néanmoins, 

l’obligation d’informer le demandeur des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes 

d’une motivation qui réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, à ses arguments essentiels. 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe à la lecture de son premier moyen que la partie requérante 

reproche à la partie défenderesse d’avoir écarté les éléments induits du respect de sa vie privée et 

familiale au stade de la recevabilité. 

 

En l’espèce, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a pris en 

considération les éléments invoqués par la partie requérante, dans sa demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, et qu’elle a exposé les raisons pour 

lesquelles elle a considéré, dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, que ceux-ci ne 

pouvaient suffire à justifier l’existence de circonstances exceptionnelles à ce stade, conformément 

aux considérations théoriques exposées ci-dessus. 

 

S’agissant du long séjour et de l’intégration de la partie requérante, la partie défenderesse a motivé 

sa décision de manière circonstanciée et conforme au prescrit de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 en indiquant que ces éléments tendent à prouver sa volonté de séjourner sur le 

territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays 

d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de 

séjour.  

 

Il en va de même de la présence sur le territoire belge de ses deux sœurs, de son beau-frère et de 

ses deux neveux. 

 

La partie requérante reste quant à elle en défaut de démontrer une erreur manifeste d’appréciation 

dans le chef de la partie défenderesse à cet égard.  

 

Le Conseil observe que la partie requérante invoque la loi de régularisation du 22 décembre 1999. 

Il s’agissait cependant d’une loi temporaire, inapplicable en l’espèce. Il convient de rappeler que 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit 

satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la demande non fondée (dans le même sens ; CE, 5 

octobre 2011, n° 215.571 et 1er décembre 2011, n° 216.651). L’argument de la partie requérante 

n’est dès lors pas pertinent. 
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3.2.3. Concernant la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette 

disposition – qui fixe le principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et 

familiale, de son domicile et de sa correspondance – n’établit pas un droit absolu et ne s'oppose 

pas à ce que les États fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. 

 

Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que 

celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle 

énumère. Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, 

jugé que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer 

et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante.  

 

3.2.4. En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont 

les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national 

(voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et 

autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que cette décision ne 

peut, en tant que telle, être considérée comme constituant une violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

L'exigence imposée par l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire la demande auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de résidence ou de séjour de 

l’étranger, constitue une ingérence en principe proportionnée dans la vie privée et familiale de 

l'étranger puisqu'elle lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. 

 

Il ressort de l’acte litigieux, comme constaté ci-avant, que la partie défenderesse a tenu compte 

des éléments tenant à la vie privée et familiale de la partie requérante et a considéré à cet égard 

que ces éléments n’engendrent pas de difficulté particulière à regagner temporairement son pays 

d’origine pour y introduire la demande.  

 

La partie requérante échoue quant à elle à établir qu’un éloignement temporaire du milieu belge, 

comme imposé en l’espèce, serait de nature à rompre les liens privés ou familiaux existant en 

Belgique ou qu’il serait, plus largement, disproportionné, ou encore que la partie défenderesse 

n’aurait pas respecté les obligations qui lui incombent en vertu de l’article 8 de la CEDH. 

 

Le Conseil observe que l’acte attaqué indique les considérations de fait et de droit qui le fondent, 

en manière telle qu’il répond aux exigences de motivation formelle. Ensuite, il convient de rappeler 

que la partie défenderesse n’est nullement tenue, en vertu de son obligation de motivation formelle 

ou de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'Homme, d’indiquer dans les motifs de 

sa décision la balance des intérêts effectuée (en ce sens, C.E., arrêt n° 239.974 du 28 novembre 

2017). Il en va de même des objectifs légitimes poursuivis.  

 

Le Conseil observe enfin que la partie requérante évoque dans sa requête une décision de la 

partie défenderesse de mettre fin à son séjour, ou encore la prise d’un ordre de quitter le territoire 

à son encontre, mais force est de constater que cette critique provient d’une confusion avec la 

procédure administrative relative à son séjour étudiant, distincte de la procédure initiée par la partie 

requérante, qui a abouti à la décision attaquée, laquelle consiste en une décision déclarant sa 

demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois irrecevable sur la base de l'article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

3.2.5. Le grief pris de la violation de l’article 8 de la CEDH ne peut donc être accueilli et il en va de 

même s’agissant d’un défaut de motivation au regard des dispositions précitées. 

 

 

3.3.1. Sur le second moyen, en ses trois branches réunies, le Conseil observe qu’il est irrecevable 

en ce qu’il est pris de la violation des articles 41, 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne, la partie requérante ne donnant en termes de requête la moindre indication à 

cet égard. 
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3.3.2. Le second moyen est également irrecevable en ce qu’il est pris de la violation du principe de 

bonne administration que la partie requérante n’a pas identifié en termes de requête. 

 

3.3.3. Sur le reste du second moyen, quant à l’invitation à exercer son droit à être entendu, le 

Conseil constate que la partie requérante procède à une confusion entre deux procédures 

distinctes et dirige ses griefs à l’encontre d’une décision qui ne fait manifestement pas l’objet du 

présent recours. 

 

Il convient de rappeler que l’invitation à exercer son droit à être entendu a été adressée au 

requérant dans le cadre de l’expiration de son titre de séjour en qualité d’étudiant, et non dans le 

cadre de la procédure ayant mené à la décision entreprise. Il ne peut en l’espèce être reproché à la 

partie défenderesse d’avoir statué sur le séjour étudiant de la partie requérante au motif que cette 

dernière a initié parallèlement une demande d'autorisation de séjour sur la base de l'article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980. 

 

En l’espèce, s’agissant d’une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, et 

non d’une décision d’éloignement, ni une décision d’interdiction d'entrée, le moyen manque en fait 

en ce qu’il est pris de la violation des articles 74/13 et 74/11 de la loi du 15 décembre 1980, étant 

précisé que l’indication en termes de requête de l’article 74/1 de la même loi, relatif à la 

représentation de l’Etat, résulte manifestement d’une erreur du requérant. 

 

Au demeurant, il peut être rappelé que la partie défenderesse n’était aucunement tenue d’entendre 

la partie requérante avant la prise de l’acte attaqué. Le Conseil rappelle que, dans le cadre de la 

procédure introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, il appartenait à la 

partie requérante de faire valoir les éléments qui, à son estime, empêchaient ou rendaient 

impossible un retour au pays d’origine en vue de lever les autorisations requises, et à la partie 

défenderesse de statuer sur ces éléments ainsi invoqués par le requérant dans sa demande. 

Comme constaté supra, il ressort de la motivation de l’acte attaqué que la partie adverse a procédé 

à un examen circonstancié et minutieux de ces éléments, respectant ainsi les obligations lui 

incombant en vertu de l’article 9bis susmentionné. 

 

Dès lors, il ne saurait être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir respecté le délai qui 

lui avait été accordé pour répondre à un courrier qui lui avait été adressé dans le cadre d’une autre 

procédure. Il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte 

des éléments que la partie requérante avait invoqués dans ce cadre, et ce d’autant moins que la 

partie défenderesse n’avait pas connaissance des arguments invoqués par la partie requérante 

dans ce cadre au jour où elle a adopté l’acte attaqué. 

 

Enfin, contrairement à ce que la partie requérante soutient, l’acte entrepris ne témoigne pas d’une 

contradiction avec une position que la partie défenderesse aurait adoptée dans le cadre de la 

procédure relative à son statut étudiant, en ce que la partie défenderesse a estimé que la partie 

requérante séjourne illégalement sur le territoire depuis le 31 octobre 2020. En effet, dans le 

courrier invitant la partie requérante à faire valoir ses observations dans le cadre de son séjour 

étudiant, la partie défenderesse a expressément relevé le caractère limité du séjour étudiant 

auquel la partie requérante avait été autorisée et l’expiration de son dernier titre de séjour.  

 

Il résulte de ce qui précède que l’argumentaire du requérant en termes de requête dans son 

second moyen, ayant trait à la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi 

que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, ne peut être accueilli. 

 

 

 

4. Débats succincts. 
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4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de 

l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers.  

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a 

plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros euros, sont mis à la charge de la 

partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf janvier deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                       présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                  greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


